LETTRE, EN DATE DU 2 FEVRIER 1990, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE CUBA 
AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


Decisions 


A sa 2907 e seance, le 9 fevrier 1990, le Conseil a examine la question intitulee 
“Lettre, en date du 2 fevrier 1990, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de Cuba aupres de reorganisation des Nations Unies 
(S/21120 47 )”. 


A la meme seance, le President (Cuba) a fait une declaration de procedure, 
indiquant qu’ii avait decide d’invoquer Particle 20 du reglement interieur provisoire 
et de renoncer a la presidence pour i’examen de la question inscrite a l’ordre du 
jour, le representant du membre suivant dans Pordre alphabetique anglais devant 
le remplacer (Yemen d6mocratique 1 ). 


47 Voir Documents officielsdu Conseil de securite, quarante-cinquidme antite, Supplement de janvicr, fevrier 
et mars 1990. 


LA SITUATION A CHYPRE 48 


Decisions 


Le 22 fevrier 1990, a la suite de consultations avec les 
membres du Conseil, le President a publie en leur nom 
la declaration suivante 49 : 

“Rappelant la declaration que le President a faite 
en leur nom le 14 decembre 1989 50 , les membres du 
Conseil remercient le Secretaire general de son 
compte rendu sur Petat actuel de sa mission de bons 
offices concernant Chypre et expriment leur plein 
appui aux efforts qu’il deploie pour aider les deux 
communautes a parvenir a une solution juste et du¬ 
rable. 


“Les membres du Conseil insistent sur l’impor- 
tance qu’ils attachent a un reglement rapide et nego- 
cie du probleme chypriote. 


“Les membres du Conseil se rejouissent que les 
dirigeants des deux parties a Chypre aient accepte 
Pinvitation du Secretaire general a s’entretenir avec 
lui pour une session prolongee h partir du 26 fdvrier 
1990 afin d’achever Pelaboration des grandes lignes 
d’un accord global, comme convenu en juin 1989. 


“Les membres du Conseil engagent les dirigeants 
des deux parties a faire preuve de la bonne volonte et 
de la souplesse necessaires et a coop6rer pleinement 
avec le Secretaire g6n6ral afin que ces pourparlers 
fassent faire un grand pas en avant aux efforts de 
reglement du probleme chypriote. 


48 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de la part 
du Conseil en 1963, 1964, 1965, 1966, 1967, 1968, 1969, 1970, 1971, 
1972, 1973, 1974, 1975, 1976, 1977, 1978, 1979, 1980, 1981, 1982, 
1983, 1984, 1985, 1986, 1987, 1988 et 1989. 

49 S/21160. 

50 Voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1989 , p. 18. 


“Les membres du Conseil prient le Secretaire ge¬ 
neral de faire rapport au Conseil a Pissue de la reu¬ 
nion prevue afin de les informer des resultats obtenus 
et de leur presenter Panalyse qu’il pourra faire de la 
situation a cc moment-la.” 


A sa 2909 e seance, le 12 mars 1990, le Conseil a 
examine la question intitulee “La situation a Chypre : 
rapport du Secretaire general sur sa mission de bons 
offices a Chypre (S/21183 51 )”. 


Resolution 649 (1990) 

du 12 mars 1990 


Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general, en 
date du 8 mars 1990 52 , sur la reunion qui a r6cemment 
eu lieu entre les dirigeants des deux communautes a 
Chypre, ainsi que son analyse de la situation, 

Rappelant ses resolutions pertinentes relatives a Chy¬ 
pre, 

Rappelant egalement la declaration faite par le Pr6si- 
dent du Conseil le 22 fevrier 1990 49 par laquelle il a 
engage les dirigeants des deux communautes & faire 
preuve de la bonne volonte et de la souplesse n6ces- 
saires et a cooperer avec le Secr6taire g6n6ral afin que 
les pourparlers fassent faire un grand pas en avant aux 
efforts de reglement du probleme chypriote, 

Regrettant que, plus de vingt-cinq ans apres la cr6a- 
tion de la Force des Nations Unies chargee du maintien 
de la paix a Chypre, il n’ait pas encore etc possible de 

51 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarante 
cinquUme annee, Supplement de janvier, fevrier et mars 1990. 

” Ibid., doc ument S/21183. 
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parvenir a un reglement negocie du probleme chypriote 
sous tous ses aspects, 

Preoccupe de constater quo, lors de la reunion qui a 
eu lieu recemment a New York, il n’a pas ete possible 
de parvenir k des resultats quant a Felaboration concer- 
tee des grandes lignes d’un accord global, 

1. Reaffirme en particular sa resolution 367 (1975) 
du 12 mars 1975 ainsi que son appui aux accords de haut 
niveau conclus en 1977 53 et 1979 54 entre les dirigeants 
des deux communautes, dans lesquels ceux-ci se sont 
engages a creer une Republique federate de Chypre qui 
serait bicommunautaire et qui preserverait Findepen- 
dance, la souverainete, Tintegrite territoriale et le non- 
alignement du pays et exclurait Funion complete ou 
partielle avec tout autre pays ainsi que toute forme de 
partage ou de secession; 

2. Exprime son plein appui aux efforts que le Secre¬ 
taire general deploie actuellement dans Faccomplisse- 
ment de sa mission de bons offices concernant Chypre; 

3. Engage les dirigeants des deux communautes a 
poursuivre les efforts qu’ils ont entrepris en vue de 
parvenir librement a une solution mutuellement ac¬ 
ceptable prevoyant la creation d’une federation qui soit 
bicommunautaire en ce qui concerne les aspects consti- 
tutionnels et bizonale en ce qui concerne les aspects 
territoriaux, conformement a la nresente resolution et 
aux accords de haut niveau de 1977 et 1979, et a coope- 
rer avec le Secretaire general, sur un pied d’egalite, afin 
d’achever d’urgence, pour commencer, l’elaboration 
des grandes lignes d’un accord global, comme convenu 
en juin 1989; 

4. Prie le Secretaire general de poursuivre sa mis¬ 
sion de bons offices afin que des progres soient realises 
le plus rapidement possible et, a cette fin, d’aider les 
deux communautes en faisant des suggestions en vue de 
faciliter les echanges de vues; 

5. Demande aux parties interessees de s’abstenir de 
tout acte qui pourrait aggraver la situation; 

6. Decide de rester activement saisi de la situation 
et des efforts en cours; 

7. Prie le Secretaire general d’informer le Conseil 
de securite, dans le rapport qu’il doit lui presenter le 31 
mai 1990 au plus tard, des progres realises en ce qui 
concerne la reprise des pourparlers intensifs et l’elabo- 
ration concertee des grandes lignes d’un accord global 
conformement a la presente resolution. 

Adoptee d VunanimiU d la 
290& seance. 


Decisions 

A sa 2928 e s6ance, le 15 juin 1990, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de Chypre, de la Grece et de 
la Turquie k participer, sans droit de vote, k la discus¬ 
sion de la question intitulee “La situation a Chypre : 
rapport du Secr6taire general sur Foperation des Na¬ 
tions Unies k Chypre (S/21340 et Add. I 55 )”. 

53 Documents officiels du Conseil de securite, trentc-deuxidme an- 
nee , Supplement d’avril, mai et juin 1977 , document S/12323. 

54 Ibid., trente-quatridme annee, Supplement d’avril ' mai et juin 
1979 , document S/13369, par. 51. 

^ Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarante-cin- 
quUme annee, Supplement d’avril, mai et juin 1990. 


A la meme seance, le Conseil a dgalement decide 
d’adresser une invitation a M. Ozer Koray, en vertu de 
Farticle 39 du reglement interieur provisoire. 

Resolution 657 (1990) 

du 15 juin 1990 

Le Conseil de securite , 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur 
Foperation des Nations Unies a Chypre, en date des 31 
mai et 13 juin 1990 56 , 

Prenant egalement acte du fait que le Secretaire gene¬ 
ral a recommande que le Conseil prolongc pour une 
nouvelle periode de six mois le stationnemenl de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
a Chypre, 

Notant que le Gouvernement chypriote est convenu 
qu’en raison de la situation qui regne dans File il est 
necessaire de maintenir la Force a Chvpre au-dela du 
15 juin 1990, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 186 
(1964) du 4 mars 1964 et des autres resolutions perti- 
nentes, 

1. Prolonge a nouveau , pour une periode prenant fin 
le 15 decembre 1990, le stationnement a Chypre de la 
Force des Nations Unies charg6e du maintien de la paix, 
qu’il a creee par sa resolution 186 (1964); 

2. Prie le Secretaire general de poursuivre sa mis¬ 
sion de bons offices, de tenir le Conseil de securite 
informe des progres realises et de lui presenter un 
rapport sur Fapplication de la presente resolution le 30 
novembre 1990 au plus tard; 

3. Demande a toutes les parties interessees de conti¬ 
nuer a cooperer avec la Force sur la base de son mandat 
actuel. 

Adoptee a I’unanimite t) la 
2928 e seance. 


Decisions 

A la meme seance, a la suite de Fadoption de la 
resolution 657 (1990), le President a fait la declaration 
suivante au nom des membres du Conseil 57 : 

“Les membres du Conseil rappellent la resolution 
649 (1990) du 12 mars 1990 et d’autres resolutions 
pertinentes du Conseil. Us expriment de nouveau le 
regret que, plus de vingt-cinq ans apr&s la creation de 
la Force des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix a Chypre, il n’ait pas encore ete possible de 
parvenir k un reglement n6goci6 du probl&me chy¬ 
priote sous tous ses aspects. Ils reaffirment leur plein 
appui aux efforts que le Secretaire general deploie 
actuellement dans Faccomplissement de sa mission 
de bons offices concernant Chypre. 

“Les membres du Conseil rappellent egalement la 
declaration faite par le President le 30 mai 1990 
concernant les operations de maintien de la paix des 


56 Ibid., documents S/21340 et Add.l. 

57 S/21361. 
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